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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 22.12.2006  

constatant que la remise des droits à l’importation n'est pas justifiée dans un cas 
particulier 

 
(Le texte en langue grecque est le seul faisant foi.) 

 
 

(Demande présentée par la République hellénique) 
 

(Dossier REM 02/2006) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 648/20052, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 402/20064, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 117 du 4.5.2005, p. 13 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 70 du 9.3.2006, p. 35 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 22 février 2006, reçue à la Commission le 7 mars 2006, la République 

hellénique a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 

l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Le 14 juillet 2004, une entreprise grecque (ci-après l'intéressé) a déclaré pour la mise 

en libre pratique 2 447, 3 tonnes d'orge relevant de la sous position 1003 00 90 de la 

nomenclature combinée (NC). Simultanément, l'intéressé a demandé l'imputation de la 

même quantité sur le contingent tarifaire numéro 09.5894 ouvert dans le cadre de la 

décision 2003/286/CE du Conseil du 8 avril 20035. Ce contingent prévoyait pour la 

période comprise entre le 1er juillet 2004 et le 30 juin 2005 une exonération des droits 

pour une quantité de 55.000 tonnes. 

(3) Le 14 juillet 2004, le contingent tarifaire en question n'était pas considéré comme 

critique au sens de l'article 308 quater du règlement (CEE) n° 2454/93 précité (un 

contingent tarifaire est considéré comme critique dès que 75% de son volume initial 

sont épuisés ou à la discrétion des autorités douanières) ; le bureau de douane 

compétent n'a pas exigé le dépôt d'une garantie. Le 15 juillet 2004, la demande de 

tirage sur le contingent tarifaire n° 09.5894 a été transmise au bureau compétent au 

niveau national pour la gestion des contingents, lequel a fait suivre la demande, le 

même jour, à la Commission. Le 16 juillet 2004, le bureau de douane local a été 

informé que les quantités concernées ne pouvaient être imputées sur le contingent en 

cause. En conséquence, les autorités helléniques ont exigé le paiement d'un montant de 

droits de douane de XXXXX euros, dont l'intéressé sollicite la remise en invoquant 

l'existence d'un manquement de la Commission et d'un manquement des autorités 

douanières grecques. 

                                                 
5  JO L 102 du 24.4.2003, p. 60. Décision relative à la conclusion d'un protocole d'adaptation des aspects 

commerciaux de l'accord européen établissant une association entre les Communautés européennes et 
leurs États membres, d'une part, et la République de Bulgarie, d'autre part, pour tenir compte des 
résultats des négociations entre les parties concernant l'établissement de nouvelles concessions agricoles 
réciproques. 
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(4) A l’appui de la demande présentée par les autorités helléniques, l’intéressé, en 

application de l’article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités helléniques et 

qu'il n'avait rien à y ajouter. 

(5) En l'espèce l'intéressé a invoqué comme susceptible de constituer une situation visée à 

l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 le fait que la Commission et les autorités 

locales auraient commis des manquements dans la gestion de ses opérations. Il a 

également souligné que c'est en raison de ces manquements qu'il se trouvait confronté 

à de graves difficultés financières. 

(6) Par lettre du 26 septembre 2006, reçue par l’intéressé le 29 septembre 2006, la 

Commission a informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une 

décision défavorable et lui a précisé les raisons de ses objections.  

(7) Par lettre du 20 octobre 2006, reçue à la Commission le 21 octobre 2006, l’intéressé a 

pris position sur lesdites objections. 

(8) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 

(9) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 27 novembre 2006 

dans le cadre du Comité du code des douanes – section de la réglementation douanière 

générale, afin d’examiner ce cas d’espèce. 

(10) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 
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(11) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas eu à acquitter le montant des droits de douane en cause. 

(12) Selon l'intéressé, l'épuisement soudain du volume initial du contingent alors qu'au 

moment du dépôt et de l'acceptation de la déclaration en cause le système informatique 

communautaire de gestion des contingents n'indiquait pas que le contingent n° 

09.5894 était considéré comme critique, d'une part et, d'autre part, le défaut de 

mention, dans ce système, du volume des demandes en suspens et de celles non 

traitées par le service compétent de la Commission constitueraient un manquement de 

la Commission au sens de l'article 905, paragraphe 1, 1er tiret, eu égard aux 

conséquences qui en résultent pour les opérateurs de l'Union. 

(13) Le mode de gestion du contingent tarifaire 09.5894 a été fixé par l'article 4, paragraphe 

1 de la décision 2003/286/CE précitée qui dispose que le contingent est géré par la 

Commission conformément aux articles 308 bis à 308 quater du règlement (CEE) n° 

2454/93 de la Commission. Cette procédure suit le principe dit "premier arrivé, 

premier servi". 

(14) Dans un tel cas, la date déterminante en ce qui concerne la répartition des volumes 

contingentaires, est celle de l’acceptation de la déclaration par les autorités douanières 

(voir l'article 308 bis, paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93). Ainsi, la 

Commission prend en considération, pour une date d’acceptation déterminée, toutes 

les demandes de tirage émanant des différents États membres jusqu'à épuisement du 

contingent. Dans ce cadre, l'attribution des quantités tient compte de toutes les 

demandes non satisfaites se rapportant aux déclarations de mise en libre pratique 

acceptées jusqu'à et y compris l'avant-veille et qui ont été communiquées à la 

Commission (article 308 ter paragraphe 2 du règlement (CEE) n° 2454/93). Ainsi, 

pour une déclaration acceptée le jour J et pour laquelle la demande d'imputation sur 

contingent a été transmise à la Commission dans les délais, l'attribution de la quantité 

demandée ne peut avoir lieu, conformément à la réglementation, que le jour J + 2.  
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(15) En pratique, l'allocation du contingent tarifaire est effectuée dans l'après-midi de 

chaque jour ouvrable de la Commission. Le solde disponible résultant de l'application 

de ces règles est donc connu en fin d'après-midi. Les demandes de tirage gérées selon 

les articles 308 bis à 308 quater n'étant pas prises en considération avant le deuxième 

jour suivant la date d'acceptation des déclarations d'importation en question, il reste 

invariablement dans la plupart des cas un certain nombre de demandes récentes qui 

attendent une réponse au moment de la consultation. Ces demandes figurent dans le 

système de gestion communautaire dans une rubrique "Montant total en attente". Il n'y 

a pas de suivi en temps réel de ces demandes mais, chaque jour, sont reprises dans ce 

système les demandes qui n'ont pas encore été traitées, pour autant qu'elles aient été 

transmises avant 14 h 00. Il convient de préciser qu'aucune disposition légale n'impose 

un tel suivi du montant des demandes en attente. 

(16) La procédure décrite ci-dessus garantit une égalité de traitement entre les demandes 

provenant de l’ensemble des États membres.  

(17) Dans le cas d'espèce, le contingent portait initialement sur une quantité de 55 000 

tonnes. Le soir du 13 juillet 2004, la quantité encore disponible était de 37.140, 025 

tonnes ; le 14 juillet 2004 les demandes d'imputation des déclarations acceptées le 12 

juillet ont été imputées sur le contingent ; une quantité très importante ayant été mise 

en libre pratique le 12 juillet et donc imputée le 14 juillet, le soir du 14 juillet le 

système indiquait que le contingent était devenu critique. Le 15 juillet 2004, suite à 

l'imputation des déclarations acceptées le 13 juillet, le contingent était épuisé.  

(18) Compte tenu de la description ci-dessus de la procédure de gestion des contingents 

tarifaires, il apparaît que les dispositions légales ont été appliquées scrupuleusement. 

Le fait que le contingent ait été épuisé suite à l’imputation des déclarations acceptées 

le 13 juillet et que l’intéressé n’ait donc pas pu bénéficier du contingent tarifaire en 

question ne peut, en tant que tel, être constitutif d'une situation particulière au sens de 

l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, étant donné qu’aucun opérateur 

économique ne peut avoir la certitude, avant que la Commission ne procède au tirage, 

qu'il bénéficiera de la réduction ou de l'exemption de droits de douane liée au 

contingent en cause. 
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(19) Par conséquent il ne peut être reproché à la Commission aucun manquement 

susceptible d'avoir placé l'intéressé dans une situation particulière au sens de l'article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92.  

(20) Au surplus, il convient d'observer qu'il n'est pas conservé de trace du "Montant total en 

attente" pour un contingent déterminé à une date déterminée ; il n'est donc pas possible 

de savoir quel montant figurait dans la rubrique "Montant total en attente" le 13 et le 

14 juillet 2004. Il convient toutefois de préciser que l'absence d'indication de ce 

montant ne serait pas susceptible d'avoir placé l'intéressé dans une situation 

particulière par rapport aux autres opérateurs économiques, car tous les opérateurs 

étaient dans la même situation ; par ailleurs, les indications portées dans la rubrique 

"Montant total en attente" du système communautaire de gestion des contingents 

tarifaires ne sont pas de nature à donner aux opérateurs économiques une certitude 

quant à la possibilité de bénéficier d'un contingent tarifaire. 

(21) Lorsque qu’un Etat membre transmet à la Commission une demande de 

remboursement ou de remise afin qu’il soit examiné si la Commission a commis un 

manquement susceptible d’avoir placé l’intéressé dans une situation particulière au 

sens de l'article 239, paragraphe 2, du règlement (CEE) n° 2913/92 et que le montant 

concerné est inférieur à 500 000 euros, il n’appartient pas à la Commission, lorsque 

l’existence d’un manquement de sa part ne peut être établie, d’examiner si d’autres 

faits sont susceptibles d’avoir été constitutifs d’une situation particulière au sens de 

l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92. En conséquence, il appartient aux 

autorités grecques de décider si les autres arguments invoqués par l’intéressé 

permettent de considérer que l’intéressé a été placé dans une situation particulière au 

sens de l’article 239 précité. 

(22) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de 

constater l’existence d’une situation particulière, visée à l'article 239 paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité, résultant d'un manquement de la 

Commission. 

(23) En conséquence, il n'y a pas lieu d'examiner si la deuxième condition prévue à l'article 

239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité est remplie. 

(24) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation demandé,
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A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXX EUR et faisant l’objet de la demande 

de la République hellénique en date du 22 février 2006 n'est pas justifiée. 

Article 2 

La République hellénique est destinataire de la présente décision. 

Fait à Bruxelles, le 22.12.2006 

 Par la Commission 
 Lásló KOVÁCS 
 Membre de la Commission 
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